[image: image3.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




7 COM

ITH/12/7.COM/9

Paris, 25 octobre 2012

Original : anglais

ITH/12/7.COM/9 – page 2
ITH/12/7.COM/9 – page 3

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 
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Point 9 de l’ordre du jour provisoire :

Examen des propositions au
Registre des meilleures pratiques de sauvegarde 2012
	Résumé

À sa sixième session, le Comité a créé un organe consultatif chargé, entre autres, de l’évaluation des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en 2012 (décision 6.COM 12). Ce document constitue le rapport de l’organe consultatif qui comprend un aperçu des dossiers proposés pour 2012 et des méthodes de travail, les recommandations de l’organe consultatif (Partie A), ses commentaires et observations sur les propositions 2012 (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour considération par le Comité (Partie C). Il devrait être lu conjointement avec le document ITH/12/7.COM/ 7.

Décision requise : paragraphe 16


1. Conformément à l’article 18 de la Convention et au Chapitre I.3 des Directives opérationnelles, le Comité sélectionne périodiquement et fait la promotion des programmes, projets et activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention, basés sur les propositions soumises par les États parties, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation de ces propositions est effectuée par un organe consultatif composé de six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées.

2. À sa sixième session (Bali, 2011), le Comité a établi un organe consultatif pour évaluer ces propositions en 2012 (décision 6.COM 12). Le document ITH/12/7.COM/7, « Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2012 », décrit la composition de l’Organe, offre un aperçu de ses méthodes de travail et présente ses observations et recommandations sur un certain nombre de questions transversales communes aux trois types de dossiers qu’il a évalués. Le présent document, qui doit se lire conjointement avec ce rapport, fournit un aperçu de toutes les propositions de 2012 au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et un résumé des recommandations concernant la sélection des programmes, projets et activités sur la base de l’évaluation de la conformité de chaque proposition avec les critères de sélection (Partie A), d’autres observations et recommandations concernant les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour la considération du Comité, chaque projet de décision précisant la conformité d’une proposition avec les critères et si le programme, projet ou activité proposé devrait être sélectionné ou non sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (Partie C). 

A.
Aperçu des propositions et recommandations
3. Comme expliqué plus en détail dans le document ITH/12/7.COM/7, le Comité a décidé, à sa sixième session, d’examiner un maximum de 62 dossiers pour le cycle de 2012 et de demander aux États parties d’indiquer avant décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent que leurs dossiers soient examinés, en cas de soumission de plusieurs dossiers (décision 6.COM 15). Deux États parties (la Chine et le Mexique) ont en conséquence indiqué leurs propositions respectives au Registre comme priorité. Chacun des membres de l’Organe consultatif a évalué chaque proposition et a préparé un rapport évaluant si la proposition répondait aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde énoncés au paragraphe 7 des Directives opérationnelles en formulant des commentaires concernant chaque critère. Quand il s’est réuni du 3 au 7 septembre 2012, l’Organe consultatif a évalué chaque candidature et a décidé de recommander ou non sa sélection. Les recommandations qui en découlent et les projets de décisions ci-dessous représentent le consensus unanime des membres de l’Organe consultatif.


Recommandation de sélectionner
4. L’Organe consultatif recommande au Comité de sélectionner le programme suivant comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention : 

	Projet de décision
	État(s) soumissionnaire(s)
	Programme, projet ou activité
	Dossier n °

	7.COM 9.2
	Mexique
	Xtaxkgakget Makgkaxtlawana : le Centre des arts autochtones et sa contribution à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du peuple totonaque de Veracruz, Mexique
	666


Recommandation de ne pas sélectionner

5. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas sélectionner pour le moment le programme suivant comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :

	Projet de décision
	État(s) soumissionnaire(s)
	Candidature
	Dossier n °

	7.COM 9.1
	Chine
	La stratégie de formation des futures générations de marionnettistes du Fujian
	624


B.
Observations sur les propositions 2012 et recommandations additionnelles 

6. L’Organe consultatif a apprécié les décisions de deux États parties soumissionnaires de donner priorité à leurs propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde pour examen par le Comité en 2012, et regrette qu’un plus grand nombre de propositions ne lui soit pas parvenu au cours de ce cycle.

7. L’Organe consultatif réitère son message de 2011 aux États soumissionnaires et aux communautés associées aux propositions que sa recommandation de ne pas sélectionner un programme ne signifie pas qu’il ne constitue pas une bonne pratique ; sa difficile tâche était celle de décider quels programmes constituent les meilleures pratiques qui peuvent être largement utiles à d’autres communautés et États parties, en particulier dans les pays en développement (voir le document ITH/11/6.COM/CONF.206/9). Ce faisant, il a été guidé par les précédents de l’Organe consultatif de 2011 et les recommandations qu’il a faites aux États parties dans son rapport au Comité.
8. Les critères pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (comme ceux pour l’assistance internationale) ne sont pas tous obligatoires ; le Comité doit sélectionner les propositions « qui répondent le mieux à tous les critères » (paragraphe 7 des Directives opérationnelles. L’Organe consultatif a de nouveau compris que sa mission, comme en 2011, était de recommander des programmes, projets ou activités qui ont répondu de la manière la plus complète au plus grand nombre de critères.
9. L’Organe consultatif note, comme l’année dernière, que certains critères semblent néanmoins revêtir un caractère obligatoire. Par exemple, il est difficile d’imaginer offrir une recommandation favorable à une proposition qui ne satisfait pas pleinement le critère P.1 (« Le programme, le projet ou l’activité implique une sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention »), le critère P.3 (« ... reflète les principes et objectifs de la Convention »), le critère P.5 (« ... a été mis en œuvre avec la participation de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés, et avec leur consentement libre, préalable et éclairé »), ou le critère P.6 (« ... peut servir de modèle selon le cas sous-régional, régional ou international, à des activités de sauvegarde »).

10. En ce qui concerne le critère P.9 (« ... répond essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement »), l’Organe consultatif a eu de longs et très intéressants échanges sur ce que pourraient être les « besoins particuliers des pays en développement ». De nombreux membres ont considéré que l’un des programmes qui leur était présenté nécessitait des ressources financières que peu de pays en développement pourraient mobiliser, et qu’il n’était donc pas facilement applicable à leurs besoins particuliers. D’autres membres ont estimé que des pays en développement ne disposant pas de ressources comparables pourraient néanmoins s’inspirer d’un programme à gros budget et adopter certaines de ses composantes ou approches. L’Organe est finalement convenu qu’en tout état de cause l’État partie concerné n’avait pas suffisamment développé la question de savoir comment son expérience pourrait être utile aux pays en développement, comme demandé dans le formulaire. L’Organe consultatif note que les Directives opérationnelles stipulent, dans leur paragraphe 6, que « lors de la sélection et de la promotion des programmes, projets et activités de sauvegarde, le Comité portera une attention particulière aux besoins des pays en développement », et que la proposition en question n’a pas fourni les informations nécessaires concernant cet aspect.
11. L’un des critères que l’Organe consultatif a identifié comme obligatoire dans son rapport de 2011 s’est avéré décisif dans ce cycle : le critère P.4, qui demande que le programme « a fait preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné ». Il a considéré ce critère avec le critère P.8 (« ... réunit des expériences qui sont susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats »), jugeant qu’il était important d’utiliser des indicateurs non seulement quantitatifs mais aussi qualitatifs, en particulier en ce qui concerne les fonctions sociales et culturelles de l’élément concerné. Pour le critère P.8, l’évaluation aurait dû être effectuée pour les activités déjà entreprises avant la soumission de la proposition. Dans son rapport 2011, l’organe consultatif a souligné qu’« un programme, projet ou activité doit avoir atteint un certain niveau de maturité avant d’être proposé pour sélection en tant que meilleure pratique de sauvegarde »  (voir document ITH/11/6.COM/CONF.206/9). L’une des propositions qui lui a été présentée au cours du présent cycle avait apparemment fait preuve d’efficacité dans l’enseignement d’un certain nombre de praticiens novices, mais l’Organe consultatif a cherché des preuves plus convaincantes de son efficacité pour la sauvegarde de l’élément, y compris des évaluations quantitatives et qualitatives ; dans la courte durée de vie du programme, ces évaluations ne semblent pas encore avoir été effectuées.
12. Certains critères, d’autre part, semblent être souhaitables sans être obligatoires ; l’Organe consultatif a pu, aussi bien l’année dernière que cette année, recommander pour sélection des programmes en tant que meilleures pratiques de sauvegarde qui n’ont pas satisfait le critère P.2 (« ... aide à la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aux niveaux régional, sous-régional et/ou international »). Bien qu’il s’agisse d’une caractéristique importante qui pourrait aider un programme, projet ou activité particuliers à servir efficacement de meilleure pratique de sauvegarde, il est évident que la plupart des propositions qui lui ont été soumises sont les programmes qui ont été mis en œuvre au niveau national et qui ne répondent donc pas au critère P.2. Dans les deux cas de propositions qu’il a évaluées en 2012, l’Organe consultatif a reconnu la participation du programme à un certain nombre d’activités d’échanges internationaux, mais a conclu que ceux-ci ne constituaient pas une « coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » comme le prévoit le critère.
13. Son expérience concernant l’application des critères existants a convaincu l’Organe consultatif qu’ils ne sont pas bien adaptés pour identifier les meilleures pratiques de sauvegarde. Avec la Liste de sauvegarde urgente, par comparaison, l’Organe a conclu que les critères étaient clairs et bien adaptés pour atteindre les objectifs de la liste. En revanche, l’Organe a rencontré de plus grandes difficultés avec les critères du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. En particulier, les critères ne permettent pas de distinguer clairement une bonne pratique de sauvegarde d’une meilleure pratique. Lors du cycle précédent, quand il a eu un plus grand nombre de propositions à comparer, l’Organe consultatif a plus facilement pu décider lesquelles d’entre elles étaient les mieux adaptées pour répondre aux objectifs du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Avec seulement deux propositions dans ce cycle, cette tâche a été plus difficile et les critères n’ont pas donné autant d’indications que l’Organe consultatif l’aurait souhaité.
14. Dans son rapport de 2011, par exemple, l’Organe consultatif a estimé que la méthodologie de sauvegarde utilisée dans le programme, projet ou activité « ne doit pas nécessairement être unique, mais devrait être exemplaire en matière d’efficacité de sauvegarde dans l’esprit de la Convention, afin qu’elle puisse inspirer d’autres communautés et États lorsqu’ils élaborent leurs propres mesures et activités de sauvegarde, avec la possibilité, le cas échéant, d’imiter l’activité dans d’autres contextes » (ibid.). Un programme peut impliquer une sauvegarde (critère P.1) et avoir démontré son efficacité dans une certaine mesure (critère P.4) – et peut donc constituer une bonne pratique de sauvegarde – sans être exemplaire ou source d’inspiration, et donc ne pas être apte à être considérée comme meilleure pratique de sauvegarde. Pour presque tout programme, les lecteurs peuvent imaginer certaines circonstances dans lesquelles il pourrait servir de modèle (critère P.6), mais pour être considéré comme meilleure pratique de sauvegarde il devrait y avoir des preuves convaincantes fournies par l’État soumissionnaire.
15. Les difficultés qu’a rencontrées l’Organe consultatif dans son application des critères de sélection ont été également rencontrées par les États parties dans l’élaboration de leurs propositions. Comme pour d’autres mécanismes, les États parties ont eu tendance à faire des déclarations sans offrir de démonstration. Il y a aussi eu des répétitions ou des informations mal placées, probablement en partie du fait de la nature des critères eux-mêmes. Le Comité pourrait donc souhaiter entamer un processus de réflexion pour savoir si les critères existants permettent de manière adéquate de distinguer les meilleures pratiques de sauvegarde parmi un nombre plus grand de bonnes pratiques. L’Organe consultatif a donc inclus une telle proposition dans le projet de décision globale pour le point 9.
C. Projets de décisions
18. Le Comité pourrait souhaiter adopter les décisions suivantes : 

PROJET DE DÉCISION 7.COM 9

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/7 et le document ITH/12/7.COM/9, ainsi que les propositions soumises par les États parties respectifs,

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles et sa décision 6.COM 12,

3. Félicite les deux États parties qui ont soumis des propositions pour leur éventuelle sélection sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ;

4. Invite les États parties, lorsqu’ils proposent des programmes, projets et activités, à fournir des preuves convaincantes de leur efficacité dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris des évaluations quantitatives et qualitatives de leurs réalisations ;
5. Rappelle que lors de la sélection de telles propositions, il accorde une attention particulière aux besoins des pays en développement et encourage les États parties à proposer des programmes qui peuvent servir de manière efficace de modèles de sauvegarde dans les pays en développement ;
6. Prie le Secrétariat de l’aider à encourager la recherche sur l’efficacité des mesures de sauvegarde incluses dans les meilleures pratiques de sauvegarde qu’il a sélectionnées, et à promouvoir la coopération internationale à travers ces recherches et évaluations ;

7. Décide d’inscrire à l’ordre du jour de sa huitième session la question d’une révision éventuelle des critères de sélection des programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, et prie le Secrétariat de proposer un projet de révision du chapitre I.3 des Directives opérationnelles qui reflète ses discussions au cours de la présente session.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 9.1 


Le Comité

1. Prend note que la Chine a proposé la stratégie de formation des futures générations de marionnettistes du Fujian en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme meilleure pratique de sauvegarde :

Le théâtre de marionnettes du Fujian est un art du spectacle chinois qui utilise essentiellement les marionnettes à gaines et à fils. Les marionnettistes de la province du Fujian, dans le sud-est de la Chine, ont développé un ensemble de techniques de fabrication et de représentation caractéristiques de marionnettes, ainsi qu’un répertoire de pièces et de musique. Cependant, depuis les années 1980, le nombre de jeunes qui apprennent l’art des marionnettes a diminué, d’une part à cause des mutations socioéconomiques qui ont transformé leur mode de vie et, d’autre part, en raison de la longue période de formation requise pour maîtriser les techniques sophistiquées de représentation. Devant cette situation, les communautés, les groupes et les détenteurs concernés ont formulé la Stratégie 2008-2020 pour la formation des futures générations de marionnettistes du Fujian. Ses objectifs majeurs sont de sauvegarder la transmission de l’art des marionnettistes du Fujian et de renforcer sa viabilité par la formation professionnelle afin de créer une nouvelle génération de praticiens ; la compilation de matériels pédagogiques ; la création de salles de spectacles, d’instituts de formation et de salles d’exposition ; la sensibilisation du public par l’éducation formelle et non formelle ; la coopération régionale et internationale ; et les échanges artistiques. Cette stratégie a bénéficié d’une large participation des praticiens, de la population locale et des établissements d’enseignement. 200 praticiens potentiels ont ainsi reçu une formation professionnelle ; 20 groupes publics de marionnettistes ont été mis en place et une aide financière a été octroyée aux détenteurs représentatifs.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00624, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit :

P.1 :
Le programme vise à promouvoir et à transmettre les arts de la marionnette du Fujian à travers l’éducation formelle et non formelle, en mettant l’accent sur la formation des jeunes marionnettistes et la sensibilisation du grand public ;

P.2 :
Le programme vise à poursuivre des exemples antérieurs d’échanges internationaux, comme les festivals de marionnettes et un séminaire international ; il n’est cependant pas clairement démontré comment le programme actuel favorise une coordination internationale ;

P.3 :
Le programme contribue à la sauvegarde de l’art de la marionnette du Fujian par le renforcement de la transmission, le renforcement des capacités parmi les jeunes et la sensibilisation du grand public, avec la participation des marionnettistes concernés ; 

P.4 :
Le programme a prouvé son efficacité pour renforcer la viabilité de l’art de la marionnette du Fujian à travers une série de mesures telles que la formation d’un certain nombre de praticiens potentiels, l’établissement de centres de formation et la création d’une base de données pour enregistrer le répertoire et les marionnettistes ; 

P.5 :
Le programme a enregistré une large participation de praticiens, d’administrateurs, d’écoles et d’individus dans des activités telles que le développement d’outils pédagogiques, des formations et des activités de sensibilisation ; le grand nombre de signatures montre le consentement libre, préalable et éclairé des praticiens ; 

P.6 :
Le programme de formation de praticiens de la jeune génération pourrait servir comme un modèle particulièrement pertinent pour les arts traditionnels du spectacle de la région et de la sous-région ; 

P.7 :
La proposition mentionne la volonté des communautés concernées, des institutions professionnelles et des autorités de partager leur expérience de sauvegarde avec d’autres parties et pays au moyen d’Internet, de bases de données, de conférences internationales, de séminaires et d’échanges ; 

P.8 :
La proposition n’apporte pas d’éléments montrant qu’une évaluation a été effectuée au cours des quatre années d’existence du programme bien qu’un ensemble de mesures d’évaluation quantitative soit proposé pour l’avenir ; ces dernières n’abordent cependant pas les résultats qualitatifs du programme ; 

P.9 :
La proposition ne démontre pas comment le programme pourrait s’appliquer aux pays en développement étant donné la nécessité de mobiliser des ressources très importantes.

3. Décide de ne pas sélectionner la stratégie de formation des futures générations de marionnettistes du Fujian comme meilleure pratique de sauvegarde ;

4. Félicite l’État partie pour la preuve tangible de son engagement pour sauvegarder l’art de marionnettes du Fujian ;

5. Prend note que le programme n’est pas encore suffisamment arrivé à maturité pour servir de modèle même si sa viabilité et son potentiel sont néanmoins reconnus comme bons exemples qui pourraient être intéressants pour d’autres pays ;

6. Invite l’État partie à évaluer les activités déjà réalisées au sein du programme, non seulement en termes quantitatifs mais également qualitatifs ;

7. Invite en outre l’État partie à réfléchir davantage à la manière dont le programme pourrait servir de modèle pour les pays en développement.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 9.2 


Le Comité

1. Prend note que le Mexique a proposé Xtaxkgakget Makgkaxtlawana : le Centre des arts autochtones et sa contribution à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du peuple totonaque de Veracruz, Mexique en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme meilleure pratique de sauvegarde :

Le Centre des arts autochtones a été conçu en réponse à un désir à long terme du peuple totonaque de créer une institution éducative pour transmettre ses enseignements, son art, ses valeurs et sa culture, tout en fournissant aussi aux créateurs autochtones les conditions favorables au développement de leur art. La structure du centre représente un établissement traditionnel composé de maisons-écoles, chaque « maison » étant spécialisée dans l’un des arts totonaques choisi par les apprentis, comme la poterie, les textiles, la peinture, l’art de soigner, la danse traditionnelle, la musique, le théâtre et la cuisine. À la « Maison des Anciens », les étudiants acquièrent les valeurs essentielles des Totonaques et une orientation sur le sens de la pratique créative. La transmission des connaissances est intégrale et holistique. Les maisons-écoles considèrent la pratique créative comme intrinsèquement liée à sa nature spirituelle. Le centre propose une régénération culturelle en revitalisant les pratiques culturelles totonaques par des moyens tels que l’usage de la langue totonaque comme vecteur de l’enseignement, la récupération des techniques traditionnelles oubliées, la production artistique, le rétablissement des instances gouvernementales traditionnelles et la réintroduction des plantes et des arbres nécessaires aux pratiques culturelles. Le centre promeut également une coopération constante avec les créateurs et les agences culturelles des autres États du pays et du monde entier.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00666, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit :

P.1 :
Le Centre des arts autochtones offre un espace formel pour la transmission non formelle intergénérationnelle des valeurs, traditions orales, artisanat, médecine traditionnelle, cuisine et arts de la scène totonaques en complément des méthodes traditionnelles domestiques de transmission culturelle ;

P.2 :
Le Centre a participé à de nombreux festivals et ateliers, en interaction avec les institutions de divers pays, afin de promouvoir les arts totonaques et une plus grande prise de conscience du patrimoine culturel immatériel en général ; il n’est pourtant pas expliqué comment ces efforts constituent une coordination aux niveaux régional et international pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ;

P.3 :
La mission du Centre est de contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel totonaque ainsi qu’à la diversité culturelle et au développement durable, à travers l’identification, la documentation, l’éducation et la sensibilisation ;

P.4 :
L’existence durable du Centre et le soutien constant qu’il reçoit témoignent de son efficacité éprouvée pour la sauvegarde du patrimoine totonaque et le renforcement de sa transmission ;

P.5 :
Le programme a été lancé, conceptualisé et mis en œuvre avec la participation active des communautés totonaques à divers niveaux, et leur consentement libre, préalable et éclairé à la proposition est joint ;

P.6 :
Le Centre, en promouvant la transmission des savoir-faire traditionnels à travers l’éducation semi-formelle et la promotion de la créativité artistique qui lui permet son autosuffisance, pourrait servir de modèle régional et international de sauvegarde ;

P.7 :
Le Centre et ses participants ont exprimé leur volonté de coopérer à la diffusion du programme s’il est sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde ; 

P.8 :
Le programme est périodiquement évalué quantitativement et qualitativement par rapport aux plans de travail annuels par une équipe formée par les maîtres de tradition, les coordinateurs des maisons-écoles, un sous-directeur académique, un sous-directeur d’opérations et un directeur général ;

P.9 :
Fonctionnant sur la base de l’autogestion des communautés et la promotion de la génération de revenus, le programme, de par sa modularité, incarne la volonté d’entraide et le dialogue entre les cultures et pourrait servir de modèle pour les pays en développement.

3. Sélectionne Xtaxkgakget Makgkaxtlawana : le Centre des arts autochtones et sa contribution à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du peuple totonaque de Veracruz, Mexique comme meilleure pratique de sauvegarde ;

4. Félicite le peuple totonaque et les autorités locales de Veracruz pour leur initiative et leur engagement commun pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel totonaque ;

5. Prend note que le succès et l’efficacité du Centre reposent sur son profond reflet de la vision du monde totonaque et son intégration dans l’environnement local qui lui permet de servir de modèle pour d’autres pays ;

6. Prend note en outre que le Centre promeut une approche holistique du patrimoine culturel immatériel du peuple totonaque et célèbre les valeurs du dialogue et de l’entraide.

